La France doit soutenir les demandes palestiniennes 

d’adhésion aux organisations et conventions internationales

A la fin de juillet 2013, la Direction palestinienne et Israël ont accepté de reprendre des négociations, sous l’égide des USA, pendant neuf mois, jusqu’au 29 avril

Les Palestiniens ont alors accepté de suspendre toute démarche d’adhésion aux 63 organisations et conventions internationales, auxquelles le statut d’Etat observateur obtenu en novembre 2012 à l’ONU leur donne accès. Israël s’est engagé à libérer, en 4 phases, 104 prisonniers palestiniens incarcérés avant les accords d’Oslo de 1993.

Nous souhaitons une solution négociée, mais il s’agit là d’un jeu de dupes qui met sur le même plan un Etat surarmé, occupant depuis 1967 Jérusalem-Est, la Cisjordanie et le plateau du Golan et l’Autorité palestinienne qui n’administre qu’une partie de la Cisjordanie, qui ne dispose d’aucune armée et dont l’économie est soumise au bon vouloir des occupants.  

Comment croire à ces négociations, quand la colonisation israélienne se développe impunément, avec les annonces répétées de la construction de nouveaux logements pour les colons ? Depuis le début des négociations, plus de 10.500 nouveaux logements ont été construits dans les colonies illégales au regard du droit international continuellement bafoué.
Comment croire à ces négociations quand la répression israélienne est encore plus brutale en 2013 qu’en 2012 avec davantage  de Palestiniens (dont des enfants à partir de 12 ans) arrêtés et emprisonnés ? Depuis le début des négociations, 57 Palestiniens ont été tués et 897 blessés.

Comment croire à ces négociations quand Israël, en position de force, veut imposer ses conditions: reconnaissance d’Israël comme « Etat Juif », annexion des grands blocs de colonies et de la vallée du Jourdain, maintien d’une présence militaire le long du Jourdain ?

Aujourd’hui Israël refuse de libérer les derniers 26 prisonniers d’avant Oslo, si les Palestiniens refusent de prolonger les négociations jusqu’à la fin de 2014. Les demandes palestiniennes en échange de cette prolongation ont pour l’essentiel été rejetées par Israël.

Devant cette situation, la Direction palestinienne unanime, a demandé le 1er avril à adhérer à 15 organisations et conventions internationales, à commencer par la 4ème Convention de Genève sur la protections des civils placés sous occupation étrangère, convention applicable aux territoires palestiniens occupés par Israël. L’OLP reprend ainsi la bataille diplomatique à l’ONU, en tirant les leçons du refus d’Israël de s’engager dans des négociations sérieuses et crédibles.
Nous demandons au gouvernement français d’en prendre acte et d’appuyer sans réserve les démarches palestiniennes, y compris par une pleine reconnaissance de l’Etat de Palestine dans les « frontières » du 4 juin 1967. En agissant ainsi il sera en cohérence avec ses votes récents au Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU en faveur de l’autodétermination du peuple palestinien. Il marquera ainsi son refus de voir la force primer sur le droit et contribuera à mettre un terme  au développement de la colonisation.
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